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Question écrite

Ministère interrogé > Transition écologique, énergie,
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>Centrale électrique de
Cordemais

Analyse > Centrale électrique de Cordemais.
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Texte de la question

M. Matthias Tavel attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur la centrale électrique de Cordemais. Le 26 novembre 2024, le Gouvernement et le
propriétaire exploitant de la centrale de Gardanne ont annoncé la signature d'un accord, dont il faut se féliciter,
prévoyant une aide de l'État à hauteur de 800 millions d'euros pour le redémarrage de cette ancienne centrale à
charbon en reconversion à la biomasse importée. De son côté, la centrale de Cordemais est l'une des deux dernières
centrales à charbon de France, pour laquelle un plan de reconversion à la biomasse avait été soutenu par les salariés.
Particularité de ce projet, il prévoit une production locale sur le territoire français de la biomasse consommée, sans
importation. Mais alors que l'État mobilise 800 millions d'euros à Gardanne pour soutenir la conversion, la direction
d'EDF et l'État actionnaire ont, au contraire, décidé l'arrêt de la centrale de Cordemais. Ce sont 340 emplois directs
qui sont menacés et jusqu'à un millier d'emplois directs et indirects. Pour ces raisons, il souhaite connaître les
raisons qui expliquent la différence de traitement entre les deux sites.
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